
Classes défenses : pour aller au front de quelle guerre ? 

Qui est « prêt à accepter de perdre ses enfants » ? 

 

Quel enjeu ? 
Le chef d’état-major des armées du président Macron, le général Mandon, a déclaré le 18 novembre 
dernier qu’il faut être « prêt à accepter de perdre ses enfants ». Sur ordre de Macron ? Qui peut le nier ? 

Quelle guerre ? Celle que prépare Trump contre le Chine, en assignant à l’Union Européenne de tenir le 
front ouest contre la Russie et la Chine ? 

Comment amener les jeunes au front ? Le 4ème « rallye 
citoyen » organisé par l’armée avec l’Éducation Nationale, 
à Tournon le jeudi 2 avril, donne une réponse. 
« Les jeunes ont découvert 12 ateliers : Cirfa [Bureau de 
recrutement militaire], police nationale, armée de terre, 
Service départemental d’incendie et de secours (Sdis), 
Union nationale du sport scolaire (UNSS), Croix-Rouge, 
gendarmerie, Centre du service national et de la jeunesse 
(CSNJ), police municipale de Tournon-sur-Rhône, 
préfecture, Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre (ONaCVG), tribunal judiciaire de 
Privas. » 
Sur la photo, un collégien « et ses camarades découvrent 

l’équipement de l’armée de terre avec le 1er régiment de spahis de Valence. » (Le Dauphiné Libéré, 
02/04/2026) 
Ce réseau d’encadrement des classes de collèges et lycée est mis en œuvre par le guide Acculturer les 
jeunes à la défense de novembre 2025, décidé par le Ministère de l’Éducation Nationale. 

Ce réseau est structuré dans les « rallyes citoyen » organisés par la Délégation Militaire Départementale de 
L’Ardèche. Le premier « rallye citoyen » a eu lieu à Privas en avril 2023 pour les collèges Bernard de Ventadour 
et du Sacré Cœur (catholique). Le second à Annonay en avril 2024 pour les collèges Les Perrières et La 
Lombardière. Le troisième à Aubenas en avril 2025 pour les collèges Jastres et Roqua. Le quatrième à Tournon 
en avril 2026 pour les collèges Marie-Curie, Notre-Dame (catholique) et Saint-Louis (catholique). 

 

11 classes défense en Drôme et Ardèche, avec qui, et où ? 

• Avec le 1er régiment de Spahis de Valence : collège Paul Valéry à Valence, collège Les 
Maristes (catholique) à Bourg-de-Péage, lycée Montplaisir (catholique) à Valence, collège 
Charles de Gaulle à Guilherand-Granges. Plus les cadets de la défense issus des collèges 
de Guilherand-Granges, Saint-Péray, Vernoux-en-Vivarais et La Voulte-sur-Rhône. 
Le 1er régiment de Spahis était une cavalerie de mercenaires ottomans, ralliés à 
l’envahisseur français dans la première guerre de conquête d’Algérie. Ils interviennent dans 
l’armée coloniale en Indochine, Madagascar, Tunisie, Algérie. 

• Avec le GAMSTAT de Chabeuil : collège Étienne Jean Lapassat à Romans, lycée Saint 
Maurice (catholique) à Romans. Plus un encadrement du collège François Gondin à 
Chabeuil, et du collège Saint Victor (catholique) à Valence. 
Le GAMSAT suit les hélicoptères de combat d’appui au combat au sol. 



• Avec le 7ème régiment du Matériel (RMAT) à Varces (Isère) : lycée Marius Bouvier à Tournon. 
Le 7ème RMAT est le soutien aux unités de combat en montagne. 

• Avec la base navale de Toulon : lycée des deux Vallées à Le Cheylard, collège de l’Europe à 
Bourg-de-Péage. 

• Avec la Gendarmerie de l’Ardèche : lycée Boissy-d’Anglas à Annonay. 
• Avec la base aérienne d’Orange : lycée Polyvalent Vincent d’Indy à Privas. 
• Entre 36 et 72 heures d’enseignement par an, pris sur le budget de l’établissement, plus le 

financement de l’armée détourné du budget de l’Education Nationale. 
• Il faut ajouter les cadets de la Sécurité Civile, intégrés au dispositif d’encadrement par 

l’armée, pendant 15 mercredi après-midi sur l’année : collège Gustave Monod à 
Montélimar, collège Étienne Jean Lapassat à Romans. 

• De même pour l’intervention des organisations se déclarant patriotiques : l’ONaCVG au 
lycée Amblard de Valence ; le Souvenir Français à Valence au lycée Algoud-Laffemas, au 
collège Paul Valéry, au lycée Montplaisir (catholique). Et d’autres organisations. Et le rôle à 
questionner des réservistes dans l’enseignement. 

• Au total, 29 classes impliquées sont relevées dans cette étude. 

 

Que fait-on dans les classes défense ? 
Parcours du combattant, habillage en équipements de combat, combat à mains nues, reconnaissance en 
véhicules blindés, évacuation de blessés du front sur branchages, simulation de tirs, visite de chars, 
maniement d’armes, enquêtes policières et jugements. Et suivi des blessés et des morts, lever des couleurs, 
cérémonies militaires, visites des établissements militaires et lieus de bataille, assimilation de l’historique et 
célébration des combats des unités militaires d’encadrement tels les Spahis, dont les guerres et opérations 
récentes. Et concours de valorisation des classes défenses et leurs unités de combat d’encadrement. Tout ce 
qui confronte à la mort et à l’intégration dans des formations de combat. 
Un dossier de ce qui a été publié publiquement dans la presse est à rendre disponible. 

 

Comment arrêter les classes défense ? Et la marche à la guerre ? 
Une proposition : regrouper ceux qui n’acceptent pas les classes défense et tous les dispositifs pour 
envoyer les élèves au front ; les enseignants, les parents, les jeunes, avec les syndicalistes et leurs 
syndicats, pour prendre les initiatives à décider ensemble. Une première responsabilité, décisive, est 
celle des syndicats qui ont des mandats nationaux en ce sens. 
Un premier objectif dans ce but : enquêter dans les 29 établissements relevés en relation étroite avec l’armée, 
collecter les témoignages directs et les faits prouvés, pouvant être échangés sur le groupe WhatsApp 
ContreLaGuerre0726. 
C’est une initiative concrète discutée dans la préparation du meeting international Contre la guerre, à Londres 
le 20 juin, soutenu en Drôme et Ardèche par 120 citoyens, syndicalistes, membres de partis et associations, 
et plusieurs organisations syndicales et association. 
 

Vous êtes invités, avec les soutiens de l’appel pour le meeting international à Londres Contre la guerre, et vos 
connaissances, à nous joindre pour prendre les initiatives nécessaires, sur la Drôme et l’Ardèche, pour 
bloquer les classes défense (et tous les dispositifs avec l’armée) et la marche à la guerre : 
Pour tout échange et information : contrelaguerre-0726@proton.me / 06 30 96 21 04 
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